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DEPARTEMENT DE LA MANCHE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

ARRONDISSEMENTS D'AVRANCHES 
DE COUTANCES et DE SAINT LO 

 
 

 

Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
Sud Manche - Baie du Mont-Saint-Michel 

 
 

 

 

 
Procès-verbal N° 2023/03 du Comité Syndical 
Séance ordinaire du 12 juillet 2023 

 
 
 

 

L’an deux mille vingt-trois, le 12 juillet 2023, à 14 heures 30, le Comité 

Syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Sud Manche - Baie du Mont-Saint-

Michel, régulièrement convoqué, le 6 juillet 2023, par Monsieur Gaétan LAMBERT, 

Président, s’est réuni, au siège du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural, à Avranches, 

sous la présidence de Monsieur Gaétan LAMBERT, Président. 

 
Présents titulaires : Monsieur Vincent BICHON, Madame Angélique FERREIRA, Monsieur David JUQUIN, 
Monsieur Gaétan LAMBERT, Monsieur Alexis SANSON, Monsieur Hervé BOUGON, Madame Annaïg LE 
JOSSIC, Monsieur Michel PEYRE, Monsieur Jean-Patrick AUDOUX, Monsieur Charly VARIN. 
 
Présents suppléants : Madame Jessie ORVAIN, Monsieur Laurent GUEROC, Monsieur Jean-Marc JULIENNE. 
 
Absents et excusés : Monsieur Denis LAPORTE, Madame Sophie LAURENT, Monsieur David NICOLAS, 
Monsieur Daniel LECUREUIL, Monsieur Jean-Paul PAYEN, Madame Claire ROUSSEAU, Monsieur Damien 
LEBOUVIER, Monsieur Bernard LEMASLE. 
 
Secrétaire de séance : Madame Angélique FERREIRA 

Le nombre de membre en exercice étant de 21 les membres présents au nombre de 13 forment la majorité. 

. 

. 
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L’ordre du jour, communiqué aux participants avec le dossier correspondant par courrier en date du 6 juilet 2023, 
comportait 15 points à l’ordre du jour : 
 
Monsieur Gaétan LAMBERT – Président : 

 Désignation du secrétaire de séance, 
 Délibération n° 2023-010214 : Validation du compte-rendu de la réunion du 13 avril 2023, 

 
Monsieur Michel PEYRE – Vice-Président – Suivi des fonds européens 

 Délibération n° 2023 – 010102 : Validation des modifications à apporter au programme FEADER-LEADER 2023-
2027 après sélection du Groupe d’Action Locale Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel : Fiche action et 
programme financier, 

 Délibération n° 2023 – 010103 : Validation des modifications à apporter au programme FEADER-LEADER 2023-
2027 après sélection du Groupe d’Action Locale Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel : Grille de sélection, 

 Délibération n° 2023 – 010104 : Approbation de la convention tripartite (Région, PETR, GAL) relative à la mise 
en œuvre du Développement Local mené par les Acteurs locaux dans le cadre du Plan stratégique National 
2023-2027 et autorisation de signature du Président, 

 Délibération n° 2023 – 010105 : Approbation du contenu et autorisation de signature du Règlement Intérieur du 
Groupe d’Action Locale FEADER, 

 Délibération n° 2023 – 010106 : Institution du Comité de programmation du Groupe d’Action Locale FEADER-
LEADER du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel, 

 
Monsieur Gaétan LAMBERT – Président : 
 

 Délibération n° 2023 – 010220 : Désignation des représentants titulaire et suppléant du PETR au Comité de 
programmation du Groupe d’Action Locale FEADER-LEADER du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel, 

 
Monsieur David JUQUIN – Vice-Président – Ressources et Finances : 

 Délibération n° 2023 – 010216 : Institution du temps partiel et modalités d’application, 
 Délibération n° 2023- 010217 : Autorisations spéciales d’absence pour évènements familiaux, 
 Délibération n° 2023- 010218 : Désignation du référent déontologue des élus locaux et adhésion à la mission 

optionnelle de gestion administrative du collège mis en place par le centre de gestion de la Manche, 
 Délibération n° 2023- 010219 : Institution de la participation en santé pour les agents dans le cadre de la 

procédure de labellisation, 
 Délibération n° 2023- 010220 : Décision Modificative budgétaire n°1, 
 Délibération n° 2023- 010221 : Modification à apporter à la délibération n°2023-010209 relative à l’attribution 

et au versement des subventions pour 2023 pour le versement à l’Association Nationale des Pôles d’Equilibre 
Territoriaux et Ruraux et des Pays, 

 Délibération n° 2023- 010222 : Création d’un emploi non permanent pour mener à bien un projet et autorisation 
de recrutement d’un agent contractuel pour mener à bien un projet ou une opération, identifiée sur le fondement 
des articles L.332-24 à L.332-26 du code général de la Fonction publique, 

 
Monsieur Gaétan LAMBERT – Président : 
 

 Délibération n° 2023 – 030102 : Engagement de l’opération Collective de Modernisation sous l’égide du 
dispositif régional ACTe pour les projets du périmètre de Granville Terre et Mer et autorisation du Président à 
signer le Règlement de l’opération, 

 
Informations et questions diverses : 

 
Préambule 
 
Monsieur Gaétan LAMBERT, Président, fait l’appel des membres et constate que le quorum est atteint. L’assemblée peut 
donc valablement délibérer. 
 
Madame Angélique FERREIRA est désignée comme secrétaire de séance. 
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En raison de la nécessité pour Monsieur David JUQUIN de s’absenter en cours de réunion, il est demandé par le Président 
si l’assemblée ne voit pas d’inconvénient à la modification de l’ordonnancement de l’ordre du jour. L’assemblée étant 
unanimement d’accord il est procédé ainsi. 
 
Les délibérations n°16, 17 et 19 n’ont pas été traitées sous la forme de délibération elles ont fait l’objet d’un débat avec 
une présentation de Monsieur David JUQUIN – Vice-Président en charge des ressources dans l’attente de la décision du 
Comité Social Territorial du CDG50. 
 
Monsieur Gaétan LAMBERT – Président : 

 Délibération n° 2023-010214 : Validation du compte-rendu de la réunion du 13 avril 2023, 
 
CONTEXTE : 
 
LE PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Le procès-verbal des précédentes réunions est consultable à la rubrique sur le site internet du PETR Sud 
Manche Baie du Mont-Saint-Michel à l’adresse du site suivante : petr-baiemontsaintmichel.fr, rubrique : Qui 
sommes-nous ? Nos décisions. 
 
Le Président précise que, par souci de transparence, les procès-verbaux de réunions sont automatiquement 
mis en ligne sur le site pour que les membres du Comité Syndical puissent faire part de leurs remarques 
éventuelles et que chaque personne, qui souhaite se renseigner sur les activités du PETR, puisse le faire. 
 
En outre, ils sont transmis par messagerie aux membres titulaires et suppléants du Comité Syndical 
préalablement à la réunion suivante. 
 
Le Président précise que chaque compte-rendu de bureau est transmis également aux membres du Comité 
Syndical, titulaires et suppléants mais aussi à l’ensemble des Vice-Présidents des trois intercommunalités 
membres. Un format adapté à l’échange avec les EPCI membres a été mis en place afin de permettre une 
fluidité des échanges entre le PETR et les EPCI membres. 
 
Monsieur le Président demande aux membres du Comité syndical de bien vouloir formuler leurs observations 
ou mentionner les rectifications à prendre en compte avant l'adoption du procès-verbal rédigé suite à la séance 
du Comité Syndical du 13 avril 2023.  
 
DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 

 d’adopter le procès-verbal de la réunion du 13 avril 2023. 
 
 
Monsieur David JUQUIN – Vice-Président – Ressources et Finances : 

 Délibération n° 2023 – 010216 : Institution du temps partiel et modalités d’application, 
 Délibération n° 2023- 010217 : Autorisations spéciales d’absence pour évènements familiaux, 
 Délibération n° 2023- 010219 : Institution de la participation en santé pour les agents dans le cadre de la 

procédure de labellisation, 
 
Monsieur David JUQUIN fait état des propositions transmises dans le rapport. Il précise que le montant de 
participation proposée serait de 15 euros par agent dans le cadre la participation en santé. Il indique toutefois 
qu’il s’agit d’un premier échange entre les membres puisque l’avis du Comité Social Territorial du Centre de 
Gestion est attendu pour le 21 septembre. Les délibérations seront donc examinées postérieurement. Il indique 
toutefois qu’un agent étant concerné à court terme par une demande de temps partiel dont l’échéance est 
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antérieure à celle de la prochaine réunion du Comité Social Territorial, il sera accédé à sa demande en accord 
avec le Centre de Gestion, consulté. 
 
Monsieur Michel PEYRE pour la Ville de Granville et Madame Annaïg LE JOSSIC pour Saint-Pair-sur-Mer 
indiquent qu’ils ont mis en place une mutuelle communale et que ce type d’action mérite d’être étendu. 
 

 Délibération n° 2023- 010216 : Désignation du référent déontologue des élus locaux et adhésion à 
la mission optionnelle de gestion administrative du collège mis en place par le centre de gestion de 
la Manche, 

 

Le contexte : 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
L'article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 « dite 3DS » a prévu la possibilité à tout élu local de 
pouvoir consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés dans la charte de l'élu local (art. L 1111-1-1 du CGCT). 

Le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 porte application de cette mesure. Il fixe les modalités et les 
critères de désignation du référent déontologue de l'élu local et précise ses obligations et les moyens dont il 
peut disposer pour exercer ses missions. 

Ces désignations devraient être intervenue avant le 1er juin 2023 (art 3. Décret n° 2022-1520 du 6 
décembre 2022). 

Il s’agit donc de pouvoir permettre aux élus d’être conseillés sur des questions de déontologie. Cette 
législation s’inscrit dans un contexte, d’une part, de complexité de plus en plus croissante des règles pour leur 
application par les élus locaux et, d’autre part, de volonté croissance des administrés de transparence et de 
probité alors que de nombreuses mesures ont été prises ces dernières années pour moraliser la vie publique. 
Cette éthique est à la base du contrat de confiance entre les élus et les citoyens. 

Pour rappel, la charte de l’élu local prévoit que : 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui 
soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts 
personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local 
s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de 
son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles 
il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat 
devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris 
dans le cadre de ses fonctions. 

Pour mémoire, le référent doit être désigné par le Comité Syndical. Plusieurs collectivités peuvent désigner le 
même référent déontologue. Il est désigné pour une durée, les modalités de sa saisine sont précisées ainsi 
que les conditions dans lesquelles les avis sont rendus. La rémunération du déontologue est prévue également. 

2. Qui peut être désigné référent déontologue des élus 

Les missions de référent déontologue peuvent être assurées par : 
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- une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées 
aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins 3 ans, n'étant pas agent de ces collectivités et 
ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts avec celles-ci ; 

 
- un collège, composé de personnes. Dans ce cas, l'organe délibérant de la collectivité concernée adopte un 
règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement. 

3. Missions et obligations 

Le référent déontologue est chargé d'apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques 
consacrés dans la charte de l'élu local auprès des élus locaux. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue sont consultatifs, l'élu reste donc libre de ne pas suivre 
les recommandations formulées. 

Le référent déontologue ou les membres du collège qui le constituent sont tenus au secret professionnel dans 
le respect des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, 
informations ou documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions. 

4. Indemnisation 

La rémunération du référent déontologue est un choix de la collectivité. Si cette dernière souhaite 
indemniser le référent déontologue pour l'exercice de ses missions, cela doit être prévue dans la 
délibération. 

L'indemnisation prend la forme d'une vacation dont le montant ne peut pas dépasser les plafonds fixés 
par un arrêté du 6 décembre 2022. 

- Lorsque les missions sont assurées par une ou plusieurs personnes : 80 euros par personne. 

- Lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par un collège : 

 300 euros pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée, 
 200 euros pour la participation effective d'une séance du collège d'une demi-journée. 

Il peut également être prévu dans la délibération le remboursement des frais de transport et d'hébergement 
(dans les mêmes conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale) ou les moyens 
matériels mis à sa disposition du référent déontologue ou du collège. 

 
DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu,  
Le Comité Syndical, 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses article L. 452-30 et L. 452-40 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 1111-1-A à R. 1111-
1-D ; 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l'élu local ; 
 
Vu le projet de convention d’adhésion à la mission de gestion administrative du collège mis en place par le 
Centre de Gestion de la Manche ; 
 
Vu le collège référent déontologue proposé par le Centre de Gestion de la Manche ; 
 
Considérant que la loi n° 2022-2017 dite « 3DS » du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du code 
général des collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein 
d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé 
de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes ; 
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Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité et établissement 
public local ; 
 
Considérant que le Centre de Gestion de la Manche propose aux collectivités et établissements publics locaux 
de son ressort géographique un collège référent déontologue composé de personnalités qualifiées reconnues 
pour leur expérience et leurs compétences ; 
 
Considérant que le Centre de Gestion de la Manche propose un service optionnel tarifé permettant de prendre 
en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en œuvre des obligations réglementaires ; 
 
A l’unanimité, 
 
DÉCIDE de désigner en qualité de référent déontologue de l’élu local, un collège composé des personnes 
suivantes : 
 

- Monsieur Philippe BOËTON, magistrat honoraire de la Chambre Régionale des Comptes de 
Normandie, titulaire ; 

- Monsieur Jean-Jacques THOUROUDE, avocat honoraire spécialisé en droit public et chargé 
d’enseignement à la Faculté de Droit de Caen, titulaire ; 

- Madame Anne-Marie COUSIN, ancienne maire de Torigny-les-Villes, titulaire. 
 

PRÉCISE que cette composition pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour l’exercice de leurs fonctions, 
conformément à celle retenue par le Centre de Gestion. 
 
FIXE la date initiale de fin d’exercice de leurs fonctions au 31 décembre 2026. En cas de report des élections 
municipales de 2026, ou en raison de tout évènement exceptionnel ou cas de force majeure, cette durée 
pourra être prorogée d’une année. Le mandat est renouvelable par décision du Comité Syndical. 
 
FIXE les modalités de saisine du collège et de l'examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les avis sont 
rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités de rémunération conformément à la 
convention jointe. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention correspondante et à inscrire les dépenses afférentes 
au budget. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 
 
 

 Délibération n° 2023- 010217 : Décision Modificative budgétaire n°1 
 
LE CONTEXTE : 
 
Monsieur Daniel LECUREUIL et Monsieur Jean-Payen se joignent aux autres membres. 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
Lors du Comité Syndical du 13 avril 2023, les membres du Comité Syndical ont délibéré sur les différentes 
participations à inscrire au titre du compte 6574 intitulé « Subventions de fonctionnement aux associations et 
autres personnes de droit privé ». 
 
Dans ce cadre, la participation à l’Association Nationale des Pôles d’Equilibre Territoriaux et Ruraux et des 
Pays a été votée à hauteur de 600 euros. L’ANPP a fait savoir au PETR que la demande votée en Conseil 
d’Administration avait fait l’objet d’une augmentation pour une participation sollicité de 620 euros. 
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Pour pouvoir délibérer sur l’opportunité d’augmenter la participation et donc de verser les 620 euros 
demandés, il convient de propose une modification budgétaire : 
 

Dépenses – Section de fonctionnement 
011-617 Charge à caractère général – Etudes 
et recherche 

- 20 euros 

65 – 6574 Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres personnes de droit privé 

+ 20 euros 

TOTAL 0 
 
 
 
DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité,  
 
APPROUVE la décision modificative budgétaire n°1, 
 
PROCEDE aux modifications budgétaires, comme détaillées ci-dessous : 
 

Dépenses – Section de fonctionnement 
011-617 Charge à caractère général – Etudes 
et recherche 

- 20 euros 

65 –  6574 Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres personnes de droit privé 

+ 20 euros 

TOTAL 0 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 
 
 

 Délibération n° 2023- 010218 : Modification à apporter à la délibération n°2023-010209 relative à 
l’attribution et au versement des subventions pour 2023 pour le versement à l’Association Nationale 
des Pôles d’Equilibre Territoriaux et Ruraux et des Pays, 

 
 
LE CONTEXTE : 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
Lors du Comité Syndical du 13 avril 2023, les membres du Comité Syndical ont délibéré sur les différentes 
participations à inscrire au titre du compte 6574 intitulé « Subventions de fonctionnement aux associations et 
autres personnes de droit privé ». 
 
Dans ce cadre, la participation à l’Association Nationale des Pôles d’Equilibre Territoriaux et Ruraux et des 
Pays a été votée à hauteur de 600 euros. L’ANPP a fait savoir au PETR que la demande votée en Conseil 
d’Administration avait fait l’objet d’une augmentation pour une participation sollicité de 620 euros. 
 
Il est donc proposé de modifier la participation et donc de verser les 620 euros demandés. 
 
DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical,  
A l’unanimité, 
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MODIFIE le montant de la subvention accordée à l’Association Nationale des Pôles d’Equilibre Territoriaux et 
Ruraux et des Pays de 600 euros à 620 euros pour l’année 2023, 
 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 
 

 Délibération n° 2023- 010219 : Création d’un emploi non permanent pour mener à bien un projet et autorisation 
de recrutement d’un agent contractuel pour mener à bien un projet ou une opération, identifiée sur le fondement 
des articles L.332-24 à L.332-26 du code général de la Fonction publique, 

 
 

 Délibération n° 2023- 010222 : Création d’un emploi non permanent pour mener à bien un projet et 
autorisation de recrutement d’un agent contractuel pour mener à bien un projet ou une opération, 
identifiée sur le fondement des articles L.332-24 à L.332-26 du code général de la Fonction publique, 

 
LE CONTEXTE : 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
Le contexte des emplois non permanent pour mener à bien un projet 
 
Le cadre général des recrutements de la fonction publique est celui de l’article L.313-1 du Code général de la 
fonction publique qui précise que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 
l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante 
de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au 
fonctionnement des services.  
Les articles L.332-24, L. 332-25 et L. 332-26 du code général de la fonction publique autorise le 
recrutement d’agent contractuel pour un contrat à durée déterminée afin de mener à bien un projet ou une 
opération identifiée. Le contrat est conclu pour une durée minimale d'un an et d’une durée maximale de 
six ans. L’échéance du contrat est la réalisation de son objet, c’est-à-dire la réalisation du projet lui-même. 
 
Le contexte local de l’expression du besoin de recrutement : 
 
Il est celui de la gouvernance locale de santé dans le Sud Manche et donc de l’interconnaissance pour 
mieux appréhender les solutions à apporter pour une prise en charge de qualité sur un territoire pour 
la majeure partie rural. Elus, professionnels de santé, usagers emboîtant le pas de la gouvernance 
régionale de santé, se saisissent de cette opportunité de la mobilisation des forces vives du territoire 
directement intéressés ou plus indirectement au bénéfice du bien-être de la population. Il s’agit 
d’aborder les questions de médecine de ville mais aussi de médecine hospitalière, d’évoquer certes la 
médecine curative mais aussi celle de prévention, de mobiliser les instances publiques comme privées ; 
de s’intéresser à la santé physique comme mentale dans un objectif partagé à l’échelle d’un bassin de 
santé qu’est celui du Sud Manche regroupant tant les territoires des intercommunalités de Mont-Saint-Michel 
Normandie, de Granville Terre et Mer et de Villedieu Intercom qui sont ceux aussi des hôpitaux publics et 
privés, des pôles de santé libéraux et ambulatoires, des associations accompagnant la santé et de toutes 
structures intéressées par la question du bien-être sur ce périmètre d’intervention. 
 
Le terreau est fertile, et déjà, des actions ont été mises en œuvre et pour ne citer que quelques-unes : Dès 
1992, les deux principaux hôpitaux ont fusionné ; une direction commune a été installée en 2007 ; des G.H.T. 
ont été créé en 2016 ; un large débat sur la question de la santé a été animé par Ambition Santé Sud Manche ; 
et bien d’autres mesures encore. Reste que de ces initiatives, il convient d’en organiser une, coordonnée, avec 
une trajectoire et un objectif, reconnu de l’ensemble des acteurs. 
 
Les enjeux sont majeurs et couvrent des sujets aussi différents que l’installation de jeunes professionnels 
de santé, l’offre de stages et la formation des professionnels, les dépistages, les actions de prévention, la mise 
en réseau, la continuité des soins, les maladies chroniques…. Cette échelle de réflexion ne se substitue pas 
aux contrats locaux de santé dans lesquels deux des trois intercommunalités sont engagés mais se 
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propose de constituer un accélérateur de solutions à partager pour une meilleure mise en œuvre 
coordonnée. 
 
La création d’un emploi non permanent pour accompagner cette mission de coordination : 
 
Dans le cadre de cette réflexion engagée sur la gouvernance locale de santé et pour donner sens aux 
initiatives, il est proposé que le PETR, organe de coordination des projets intéressant le périmètre des trois 
intercommunalités du Sud Manche, crée un emploi non permanent de « Chargé de mission de la 
coordination en santé territoriale à l’échelle du bassin de santé Sud Manche » à temps complet pour 
exercer les missions suivantes : 
 
Rattaché(e) au Directeur et Chargé(e)de l’animation d’une dynamique collective, mobilisant très directement 
les différents partenaires (EPCI, ASSuM, ARS, URML, CPTS,…), le (la) responsable de la coordination en 
santé territoriale à l’échelle du bassin de santé Sud Manche sera chargé(e) d’accompagner la mise en 
œuvre de la politique d’appui au projet de santé partagé sur ce périmètre et plus particulièrement défini 
au regard des attendus du cadre de l’espace régional.  

 Co-Piloter la mise en œuvre de l’engagement politique, 
 Coordonner les démarches partenariales public/privé, 
 Mener à bien la dynamique collective, réunissant les principaux acteurs locaux et mobilisant 

l’ensemble de la palette des outils opérationnels, 
 Définir le cadrage stratégique et opérationnel afin d’atteindre les objectifs de l’intervention validée par 

la gouvernance locale de santé,  
 
Aussi, est-il proposé de répondre à cette situation transitoire par le recrutement en emploi non permanent 
pour mener à bien les opérations identifiées. 
 
Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel relevant de la catégorie A de la filière administrative 
et du cadre d’emploi des attachés territoriaux au grade d’attaché territorial. 
 
Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade d’attaché territorial du cadre 
d’emplois de attachés territoriaux et la rémunération sera calculée par référence à l’indice brut 525 et 
indice majoré 450 et bénéficiera du régime indemnitaire part fixe et variable après entretien affecté à 
ce poste. 
 
Le recrutement est prévu à compter du 1er octobre 2023, et pour une période allant du 1er octobre 2023 
au 1er septembre/octobre 2024. Il est rappelé que le contrat pourra être renouvelé et sera d’une durée 
maximale de 6 années. 
 
Le Président est chargé de recruter l’agent contractuel affecté à ce poste et de signer un contrat de travail en 
application de l’article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Des précisions sont demandées sur les conditions du recrutement et des entretiens préalables. Il est indiqué 
que le recrutement se fera en partenariat étroit avec l’association santé sud manche, son bureau et les trois 
présidents d’intercommunalités concernées. 
 
Le président indique que ce type de mission partagée entre les trois EPCI et le portage par le PETR est tout à 
fait ce pour quoi le PETR a été créé. Il précise que c’est à la demande des trois Présidents d’EPCI que le PETR 
a été amené à être associé à cette mission. Monsieur Charly VARIN indique que les trois EPCI partage de 
manière différente avec deux contrats de santé sur les trois, la « compétence » santé qui cumulée à la 
compétence « mobilité » a déjà donné lieu à des échanges et à la mission en cours de consultation. C’est la 
réussite de ce premier engagement qui a induit le recrutement partagé. Monsieur LECUREUIL s’est interrogé 
sur la pertinence de la « compétence » santé exercée à l’échelle des EPCI quand il s’agit d’un domaine dont 
les actions devraient être de « compétence » Etat. Monsieur VARIN précise que la Région Normandie a elle 
fait le choix d’investir des crédits dans le SEGUR de la santé et les collectivités locales ont tissé un partenariat 
en ce sens avec la Région. Monsieur LECUREUIL s’est ensuite interrogé sur le rôle de l’ARS et il lui a été 
répondu qu’elle était associée aux travaux. Madame Jessie ORVAIN a rappelé le rôle du Département 
également dans le domaine et indiqué que les collectivités locales face à une situation de pénurie sont 
contraintes, pour pérenniser un service aux habitants de prendre des décisions en la matière. 
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DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.2, L.7 et L.332-24 à L.332-26, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire n°2018-010230 pour la part fixe et n° 2019-010229, 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour mener à bien un projet ou une 
opération à savoir celle de l’animation de la gouvernance locale de santé intéressant le périmètre des trois 
intercommunalités du Sud Manche, Mont-Saint-Michel Normandie, Granville Terre et Mer et Villedieu Intercom, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE de créer l’emploi non permanent de responsable de la coordination en santé territoriale à l’échelle du 
bassin de santé Sud Manche, 
 
MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs comme suit, à compter du 1er octobre 2023 : 
 

Cadre d’emplois Grades Nombre d’emploi 
Filière administrative 
 

Attaché principal 
Attaché territorial 
Rédacteur 
Rédacteur Principal 2ième classe  
Adjoint administratif Territorial 

1 
2 
2 
1 
1 

Filière technique 
Ingénieur 
Techniciens territoriaux 

 
Ingénieur 
Technicien principal 

 
1 
2 

 TOTAL 10 dont 2 emplois non 
permanents 

 
AUTORISE Monsieur le Président à recruter un agent contractuel sur le fondement des articles L.332-24 et 
L.332-26 du code général de la fonction publique et à signer le contrat de projet afférent. 
 
PRECISE que le contrat sera d’une durée initiale de 12 mois renouvelable par délibération dans la limite de 6 
ans maximum, 
 
PRECISE que la rémunération sera fixée en référence à l’échelle indiciaire du grade d’attaché territorial du 
cadre d’emploi des attachés territoriaux à l’indice brut 525 et à l’indice majoré 450 et que l’agent bénéficiera 
du régime indemnitaire part fixe et variable après entretien du PETR, 
 
DIT qu’une fiche de poste viendra encadrer la mission, 
 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, 
 
CHARGE l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 
 
 
Monsieur Michel PEYRE – Vice-Président – Suivi des fonds européens 
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 Délibération n° 2023 – 010102 : Validation des modifications à apporter au programme FEADER-
LEADER 2023-2027 après sélection du Groupe d’Action Locale Sud Manche Baie du Mont-Saint-
Michel : Fiche action et programme financier, 

 
LE CONTEXTE : 
 
Monsieur David JUQUIN est sorti. 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
Pour mémoire, la Région Normandie, en qualité d’autorité de gestion régionale du FEADER a lancé un 
appel à candidatures pour mettre en œuvre des stratégies locales de développement au titre du 
programme LEADER et ainsi accompagner les territoires dont la candidature serait retenue. 
 
La candidature conjointe des trois intercommunalités du Sud Manche, proposée par le PETR, a été 
sélectionnée.  
 
Il est rappelé qu’elle avait pour titre principal : 

... Développer l'emploi en "ménageant" le territoire 
Optimiser le potentiel tout en respectant les services rendus par le sol 

 
Outre les fiches actions d’animation et de coopération, la stratégie est déclinée en 5 fiches qui sont les 
suivantes : 

1. Armature rurale - Garantir la préservation d’un espace rural vivant  
Garantir la préservation d'un espace rural vivant à l’organisation polycentrée, soutenue par les villes 
moyennes et garante de la gestion durable des équilibres et des choix. 
2. Aménagement - Imaginer une ville durable, vivante et sobre  
Une ville empreinte de la préservation de ses richesses, du respect de son histoire, de sa culture et 
tournée vers les exigences immédiates de l’urgence climatique. 
3. Services - Agir contre les discriminations et l'inégalité d'accès aux services  
Amélioration de la santé et du bien-être des habitants pour un meilleur épanouissement. 
4. Emplois - Créer, produire et consommer durablement  
Être inventif, créateur de richesses économiques et sociales et porteurs de transitions des pratiques 
et de l'utilisation parcimonieuse des ressources. 
5. Ressources - Engager résolument le territoire dans la préservation de son écosystème 
Réinterroger nos pratiques, réenchanter nos usages et bannir la banalisation de nos esprits. 

 
Le Président de Région en a informé le PETR par courrier, le 23 mars 2023 dernier, après décision de la 
commission permanente de la Région, le 20 mars 2023. Avant conventionnement et donc mise en œuvre 
de la nouvelle programmation sur la période 2023-2027, des ajustements étaient proposés aux 
structures sélectionnées par les services de l’autorité de gestion. Ce sont ces corrections sur lesquelles 
il est proposé au Comité Syndical de délibérer. 
 
Proposition d’ajustements aux fiches projets : 
 
Les corrections apportées aux fiches actions sont : 
 
Outre des éléments de mise en forme pour permettre d’harmoniser toutes les fiches actions des GAL normand, 
les services de la Région Normandie ont demandé de reprendre les fiches pour corriger : 
 
Les intitulés des fiches actions : 
Il a été demandé de les raccourcir. Pour garder de la lisibilité opérationnelle, il a été fait le choix de proposer 
un titre concis et de conserver les éléments explicatifs du titre originel en sous-titre pour une meilleure 
compréhension de l’objet de la fiche. 
 
La description générale et logique d'intervention 
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Il a été fait le choix même si ce n’était pas demandé de laisser les objectifs stratégiques et effets attendus 
de chaque fiche afin de faciliter le travail d’appréciation des membres du GAL dans la sélection des projets. 
 
Les bénéficiaires : 
A la demande du service instructeur, afin de simplifier les conditions d’éligibilité des maîtres d’ouvrage, d’ouvrir 
largement et notamment de rendre éligible les personnes physiques, il a été demandé de modifier les 
bénéficiaires comme suit : 

 Associations de loi 1901 
 Entreprises : Entreprises artisanales, commerciales ou de services, micro entreprises, petites et moyennes 

entreprises au sens communautaire 
 Exploitants agricoles individuels ou sociétaires à titre principal ou secondaire affiliés MSA, groupements 

d’agriculteurs 
 EPCI/ communes 
 Etablissements publics 
 Syndicats mixtes / GIP 
 PETR 
 Chambres consulaires et organismes professionnels 
 Organismes de formation 
 Coopératives (SCIC, SCOP, etc.) 
 Groupements d’employeurs associatifs 
 Fondations 

 
 Personnes physiques ou morales, publiques ou privées 

 
Les dépenses éligibles : 
A la demande du service instructeur et afin de retenir l’ensemble de l’étendue des dépenses proposées par 
décret, il a été modifié comme suit le paragraphe des fiches sur les dépenses. (Le GAL pourra toujours 
disposer de ces éléments dans le cadre de l’avis qu’il aura à porter) : 
 
Dépenses immatérielles :  

 Prestations d’études, d’enquêtes et d’expertise et aides au démarrage des opérations,  
 Prestations d’apport de compétences (frais de formation et coûts pédagogiques y compris supports),  
 Prestations intellectuelles de valorisation (signalétique, supports de communication matériels et immatériels),  
 Prestations intellectuelles mobilisant des compétences en aménagement, paysage, sobriété énergétique, 

biodiversité,  
 Frais de personnels (frais salariaux et frais de déplacement, d’hébergement et de restauration).  

Dépenses matérielles :  
 Matériels et fournitures directement liés à l’opération, 
 Matériels et équipements nécessaires à la réalisation des opérations,  
 Investissements matériels (travaux d’aménagement et de restauration, acquisition de matériel, d’équipements, 

de biens et de foncier, signalétique, plants et éléments de paysage urbains et ruraux…),  
 Petits équipements (matériel informatique, bureautique, technique, etc.). 

 
Les dépenses éligibles sont celles prévues par le décret n°2023-5 du 03 janvier 2023 fixant les règles relatives 
aux conditions d’éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles des 
aides du fonds européens agricole pour le développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 
confiées aux régions et ses éventuelles modifications. 
Seules les dépenses inéligibles sont reportées dans les fiches-actions et semblables à toutes les fiches. 
 
Liens avec d’autres règlementations : 
Le texte proposé par l’autorité de gestion a été repris pour faciliter la lecture. Les lignes de partage entre les 
aides seront étudiées en fonctions des échanges avec les différentes directions de la Région 
Normandie. 
 
Principes de sélection : 
Il a été proposé pour améliorer la lisibilité de la sélection de distinguer en deux temps la sélection du 
ressort de principes généraux liés à l’ensemble du programme LEADER et de principes plus spécifiques 
liés à la fiche concernée. Cette proposition n’a pas fait l’objet de remarque par l’autorité de gestion. 
 
Montants et taux d’aides applicables : 
L’autorité de gestion a souhaité fixer à 1 million d’euros H.T. le montant éligible au FEADER-LEADER du 
projet pouvant prétendre à l’intervention de crédits FEADER- LEADER. 
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Les plafonds d’aides par projet : 
Le plafond des fiches actions pour les opérations de type : Etudes (fiche action 1), actions de mise en réseau 
(Fiche action 2), était de 40 000 euros pour la période 2014-2022. Les études, réalisées à l’échelle du périmètre 
du PETR et au-delà, bénéficiaient d’un déplafonnement à 80 000 euros (ex : les études rattachées à 
l’urbanisme). Les actions rattachées au Plan Climat n’avaient pas de plafond. Enfin, un plafond de 50 000 euros 
était fixé pour les actions à destination de l’économie et de l’environnement, excepté pour les évènementiels 
dont le plafond était fixé à 20 000 euros. En outre, un plafond de 70 000 euros était affecté à la coopération. 
 
Pour la candidature, il avait été retenu pour faciliter la mise en œuvre des opérations de fixer un plafond 
commun à toutes les fiches de 50 000 euros avec la possibilité de déroger à ce plafond pour des projets 
structurants (sur délibération du GAL). 
 
Cette formulation ne convient pas au service instructeur de la Région Normandie qui propose de fixer un 
plafond à 60 000 euros par projet et précise qu’il n’est pas possible de déplafonner l’aide. A défaut, une 
proposition de plafond différent peut-être suggéré au service instructeur qui rendra un avis. 
 
Par ailleurs la mise en place d’une dégressivité des aides n’est pas possible avec le nouveau 
programme. 
 
Après échange avec le service instructeur de la Région, après leur indication de fixer à 60 000 euros le 
montant maximum de l’aide par projet et pour laisser le temps aux membres du comité programmation 
de juger de la pertinence comme de l’argumentaire de monter le plafond d’une ou deux fiches actions 
à 80 000 euros, il est proposé de fixer à 60 000 euros le montant de l’aide maximale pour chacune des 
actions des fiches (excepté l’animation) et de prévoir de reporter cette discussion d’augmentation du 
plafond d’une ou deux fiches actions à un échange ultérieur, une fois le GAL installé. 
 
Informations spécifiques sur la fiche action : 
 
Les indicateurs proposés dans la candidature n’avaient pas fait l’objet de quantification d’une cible à atteindre. 
Ces cibles ont été ajoutées. 
 
Il a été rappelé que l’indicateur de résultat de la population du GAL était obligatoire et donc ajouté. 
 
Ex : Pour la fiche action 1 
 

 
 
Proposition de maquette financière : 
 
 
La candidature du territoire portait une demande qui s’élevait à une enveloppe estimée de 3 434 000 €. Le 
montant attribué de crédits européen FEADER est de 2 494 943 € pour un programme de 5 ans soit 
498 988,60 € par an. Il convient donc de revoir la maquette et il est proposé de garder la même 
proportion de crédits entre fiche action. Aussi, est-il proposé la maquette suivante : 
 
 

1. Armature rurale – 15 % de la maquette 
2. Aménagement – 15 % de la maquette 
3. Services – 10 % de la maquette 
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4. Emplois – 10 % de la maquette 
5. Ressources – 20 % de la maquette 
6. Coopération – 5 % de la maquette 
7. Animation – 25 % de la maquette 

 
Il est rappelé qu’il sera toujours possible comme il a été fait au cours de la programmation 2014-2023 de 
reporter des crédits non consommés d’une fiche à une autre et notamment de l’animation à la mise en œuvre 
du programme. 
 
 

 
 
Avant de procéder à la proposition de délibération, Monsieur Michel PEYRE insiste sur le choix qui doit revenir 
au GAL de terminer les une ou deux fiches sur lesquelles le plafond d’aide pourra être porté à 80 000 euros 
d’aide maximale au lieu des 60 000 euros suggérés pour l’ensemble des autres fiches par les services de la 
Région Normandie. 
 
A la suite de l’intervention de Monsieur Michel PEYRE faisant part des obligations liées à l’atteinte des objectifs 
annuels de l’enveloppe de crédits FEADER-LEADER en cours et de l’impossibilité de débuter la programmation 
actuelle avant que ces objectifs de 100% de programmation et de 75% de paiements ne soient atteints, un 
échange a lieu auquel participe, Monsieur Gaétan LAMBERT, Madame Jessie ORVAIN, Madame Angélique 
FERREIRA et Monsieur Charly VARIN. Un débat s’engage sur l’importance de l’atteinte de ces objectifs et donc 
notamment de la remontée des factures pour le paiement étant entendu qu’il a toujours été relevé par la Région 
précédemment que le GAL du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel a toujours eu un bon rythme de 
consommation des crédits qui lui étaient affectés. Chacun s’accorde pour faire remonter les demandes de 
paiements dont les projets sont réalisés et les factures attendues. 
 
DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
 
VALIDE l’ensemble des modifications proposées à la candidature FEADER LEADER du PETR Sud Manche 
Baie du Mont-Saint-Michel, 
 
VALIDE la maquette financière, 
 
DIT que des corrections mineures pourront être apportées aux fiches actions à la demande de l’autorité de 
gestion, la Région Normandie et inhérentes aux obligations règlementaires liées au programme, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 
 
 

Fiches actions libellé Montant FEADER
Montant prévisionnel 
contribution publiques 

nationales
Montant total

1 Garanti r la  préservation d'un espace rura l  vivant 374 241,45 € 93 560,36 € 467 801,81 €

2 Imaginer une vi l le  durable, vivante, s obre 374 241,45 € 93 560,36 € 467 801,81 €

3
Agir contre les  discri minations  et l 'inéga l i té d'accès  aux 
services 249 494,30 € 62 373,58 € 311 867,88 €

4 Créer, produire et consommer durablement 249 494,30 € 62 373,58 € 311 867,88 €

5
Engager résolument le  terri toi re dans  la  préservation de 
son écosystème 498 988,60 € 124 747,15 € 623 735,75 €

6 Coopération 124 747,15 € 31 186,79 € 155 933,94 €

7 Animation 623 735,75 € 155 933,94 € 779 669,69 €

Totaux 2 494 943,00 € 623 735,75 € 3 118 678,75 €



15 
 
 
 

 Délibération n° 2023 – 010103 : Validation des modifications à apporter au programme FEADER-
LEADER 2023-2027 après sélection du Groupe d’Action Locale Sud Manche Baie du Mont-Saint-
Michel : Grille de sélection, 

 
LE CONTEXTE : 
 
Monsieur Michel PEYRE précise que c’est à travers cette grille que les dossiers proposés au GAL sont 
examinés pour s’assurer de la possibilité de prise en compte au titre de la stratégie retenue dans la 
candidature. 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
Pour mémoire, la Région Normandie, en qualité d’autorité de gestion régionale du FEADER a lancé un appel à 
candidatures pour mettre en œuvre des stratégies locales de développement au titre du programme LEADER 
et ainsi accompagner les territoires dont la candidature serait retenue. 
 
La candidature conjointe des trois intercommunalités du Sud Manche, proposée par le PETR, a été 
sélectionnée.  
 
Dans le dossier de candidature, une grille de sélection des projets a été proposée. La Région Normandie 
a demandé qu’une précision soit apportée dans la rubrique « contribution aux priorités transversales 
européennes », les critères de priorités transversales présents ne permettant pas d’être identifiés 
précisément. 
 
Proposition de modification : 
 

Grille de sélection proposée lors de la candidature : 
Contribution aux priorités Transversales européennes: 

- Prévention contre toute forme de discrimination et notamment les 
questions d’égalité entre les hommes et les femmes,  

- Prise en compte des objectifs de développement rural durable, 
- Prise en compte des nécessités d’adaptation au changement 

climatique 

 
Contribue 
à 1 priorité 

Contribue 
à 2 

priorités 

Contribue 
à 3 

priorités 
 /3 

Contribution aux priorités régionales de la Région Normandie ?  
 Prise en compte de la ruralité 
 Stratégie multi-sectorielle 
 Attractivité territoriale par les services à la population 

 Contribue 
à 1 priorité 

Contribue 
à 2 

priorités 

Contribue 
à 3 

priorités 
 /3 

Le projet présente-t-il une durabilité satisfaisante au regard des années à 
venir ? Le porteur de projet a-t-il envisagé la façon dont pourrait évoluer son 
projet et les moyens qu’il lui sera nécessaire de mettre en œuvre ? 

NON    OUI /4 

Le projet présente-t-il des opportunités de transférabilité ? (essaimage et 
effets structurants) 

NON    OUI /4 
 

Grille de sélection modifiée : 
Contribution aux priorités Transversales européennes : * 

- Prise en compte de l’égalité entre les hommes et les 
femmes et prévention contre toute forme de 
discrimination : 

 Le projet contribue à l’égalité entre les hommes et les femmes 
 Le projet intègre des actions spécifiques en faveur de l’égalité 

des chances et de la non-discrimination ; 
- Prise en compte des objectifs de développement rural 

durable, 
 Le projet intègre une dimension environnementale 
 Le projet intègre une dimension économique 
 Le projet intègre une dimension sociale 
- Prise en compte des nécessités d’adaptation au 

changement climatique 

 
Contribue 
à 1 priorité 

Contribue à 2 
priorités 

Contribue 
à 3 

priorités 
 /3 

Contribution aux priorités régionales de la Région Normandie ? * 
 Prise en compte de la ruralité 
 Stratégie multi-sectorielle 
 Attractivité territoriale par les services à la population 

 
Contribue 
à 1 priorité 

Contribue à 2 
priorités 

Contribue 
à 3 

priorités 
 /3 

Le projet présente-t-il une durabilité satisfaisante au regard des 
années à venir ? Le porteur de projet a-t-il envisagé la façon dont NON    OUI /4 
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pourrait évoluer son projet et les moyens qu’il lui sera nécessaire de 
mettre en œuvre ? 
Le projet présente-t-il des opportunités de transférabilité ? (essaimage 
et effets structurants) NON    OUI /4 

Les critères de priorités transversales européennes ont été précisés facilitant ainsi la décision des 
membres du comité de programmation.  
Une légère incohérence a été remarquée concernant les critères d’innovation technique, sociale ou 
territoriale. Les modifications sont proposées ci-dessous : 
 

Grille de sélection proposée lors de la candidature : 

III – ANALYSE DE L’ARTICULATION AVEC LES ORIENTATIONS REGIONALES, NATIONALES ET EUROPEENNES 
Critères de sélection 
du projet 0 point 1 point 2 points 3 points 4 points  

Retombées 
économiques NON  Oui sans 

quantification  OUI avec 
quantification /4 

Innovation technique, 
sociale ou territoriale 

Reproduit une 
activité/méthode 
déjà présente sur 

le territoire 

Reproduit une 
activité/méthode peu 

présente sur le 
territoire 

Améliore une 
activité/méthode 

bien présente sur le 
territoire 

Améliore une 
activité/méthode peu 

présente sur le 
territoire 

Reproduit une 
activité/méthode 

bien présente 
sur le territoire 

/4 

Démarche de 
partenariat, de travail 
en réseau 

Pas de partenaires 
autour du projet 

Communique avec des 
partenaires 

Travaille avec des 
partenaires  

Travail en réseau Projet collectif /4 

Logique de 
coopération   Coopération locale  

Coopération 
avec acteur(s) 
de territoire(s) 

extérieur(s) 

/4 

 
Grille de sélection modifiée : 

III – ANALYSE DE L’ARTICULATION AVEC LES ORIENTATIONS REGIONALES, NATIONALES ET EUROPEENNES 
Critères de sélection 
du projet 0 point 1 point 2 points 3 points 4 points  

Retombées 
économiques NON  

Oui sans 
quantification  

OUI avec 
quantification /4 

Innovation technique, 
sociale ou territoriale 

Reproduit une 
activité/méthode 
déjà présente sur 

le territoire 

Améliore une 
activité/méthode bien 

présente sur le 
territoire 

Reproduit une 
activité/méthode peu 

présente sur le 
territoire 

Améliore une 
activité/méthode peu 

présente sur le 
territoire 

Activité 
totalement 
innovante 

/4 

Démarche de 
partenariat, de travail 
en réseau 

Pas de partenaires 
autour du projet 

Communique avec des 
partenaires 

Travaille avec des 
partenaires  Travail en réseau Projet collectif /4 

Logique de 
coopération 

  Coopération locale  

Coopération 
avec acteur(s) 
de territoire(s) 

extérieur(s) 

/4 

*Il est précisé que s’agissant des priorités transversales européennes et régionales et afin de permettre à la 
Région Normandie d’être en mesure de justifier de la mise en œuvre effective de ces priorités, le GAL dans sa 
sélection disposera, au-delà de la note de contribution à chacune des priorités, un descriptif précisant la 
contribution du projet à chacun et le mode de contribution à cette priorité du projet. 
 
DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité,  
 
VALIDE l’ensemble des modifications proposées pour la grille de sélection relative à la candidature FEADER 
LEADER du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel, 
 
PROPOSE donc de transmettre la grille de sélection avec ces précisions comme ci-avant à l’autorité de 
gestion du programme, la Région Normandie, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 
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 Délibération n° 2023 – 010104 : Approbation de la convention tripartite (Région, PETR, GAL) relative 

à la mise en œuvre du Développement Local mené par les Acteurs locaux dans le cadre du Plan 
stratégique National 2023-2027 et autorisation de signature du Président, 

 
LE CONTEXTE : 
 
Monsieur Michel PEYRE indique que cette convention définit le cadre partenarial dans lequel le GAL exerce 
ses prérogatives liées tant à la validation des opérations qu’au contrôle du respect des modalités de mise en 
œuvre du programme FEADER-LEADER en lien avec la Région Normandie. 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
La Région Normandie a retenu la candidature du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel pour la mise 
en œuvre d’une stratégie de développement local menée par des acteurs locaux (DLAL) via la sélection de 
projets par le GAL Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel pour le compte des trois intercommunalités du Sud 
manche dans le cadre de la programmation européenne 2023-2027. 
 
Il y a lieu, dans ce cadre de proposer la signature d’une convention partenariale entre la Région Normandie, 
autorité de gestion des fonds européens FEADER, le PETR et le Groupe d’Action Locale (GAL) LEADER 
(organe de sélection des projets). 
 
Cette convention, jointe au projet de délibération, définit le cadre de ce partenariat et à ce titre : 
 

 Son objet : La mise en œuvre de la stratégie dans son article 1, 
 Sa stratégie : Son territoire d’intervention, celui du PETR ; Son programme défini, celui de 

« Développer l'emploi en "ménageant" le territoire » (annexe 2) ; Son plan financier (annexe 4) et donc 
la manière dont il est entendu attribuer les crédits de 2 494 943 euros alloués et à ce titre les 
obligations liées comme : le profil annuel d’engagement des paiements, les dialogues de gestion, 
l’évaluation de la mise en œuvre ; les modalités de modification, 

 Les missions et obligations de l’autorité de gestion : Notamment le respect des considérants 
européens ; les subdélégations, 

 Les missions et obligations du GAL porté par la structure porteuse : Ceux de la structure 
porteuse : Donner un cadre à la sélection ; Informer ; suivre l’avancement du programme ; 
Accompagner les porteurs de projets ; Respecter les obligations…, Ceux de la programmation des 
projets et donc de la constitution d’un GAL selon des règles définies ;  

 Le suivi et l’évaluation : Pour s’assurer de la bonne gestion du programme et de l’atteinte des 
objectifs, 

 La résiliation : En cas de non-respect des principes, 
 La durée : Celle du programme 
 Le traitement des litiges et contentieux : Par voie de médiation ou le tribunal de Caen. 

 
Plusieurs annexes présentent : 

 La liste des communes du GAL, 
 La stratégie du GAL, 
 Le plan d’action, 
 Le Plan financier, 
 La répartition des tâches entre l’autorité de gestion et le GAL, 
 La composition du Comité de programmation, 

 
Il est rappelé que le PETR, pour le compte des trois intercommunalités, assure la fonction de la structure 
porteuse du Groupe d’Action Locale (GAL) à savoir un portage administratif, technique et financier auquel 
s’ajoute, bien entendu, l’animation et l’accompagnement à la gestion auprès des porteurs de projets. Il est 
rappelé qu’à ce titre, il peut bénéficier d’une enveloppe maximale de 25% de l’enveloppe de crédits européens 
alloués. 
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La date prévisionnelle de fin du programme est celle de 2027. Aussi, s’agit-il d’un programme plus court que 
le précédent en l’état actuel des informations disponibles. 
 
 
DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité,  
 
DONNE ACTE au Vice-Président, rapporteur de la présentation ci-dessus exposée, 
 
APPROUVE les termes de la convention de partenariat, annexée, relative au fonctionnement du Groupe 
d’Action Locale du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel, jointe à la délibération, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer les actes juridiques, administratifs et financiers qui se rapportent 
au Groupe d’Action Locale LEADER, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les dispositions pour ce qui concerne le suivi administratif, 
technique et financier du présent objet de la délibération. 
 
 
 

 Délibération n° 2023 – 010105 : Approbation du contenu et autorisation de signature du Règlement 
Intérieur du Groupe d’Action Locale FEADER, 

 
LE CONTEXTE : 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
La candidature du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel pour la mise en œuvre d’une stratégie de 
développement local menée par des acteurs locaux (DLAL) dans le cadre de la programmation européenne 
2023-2027 validée, 
La convention partenariale entre la Région Normandie, autorité de gestion des fonds européens FEADER, le 
PETR et le GAL (organe de sélection des projets, entérinée, 
 
Il convient de définir les modalités de fonctionnement du Groupe d’Action Locale et notamment les conditions 
de prise de ces décisions. Aussi un Règlement Intérieur est proposé afin de définir : 
 
Ce règlement intérieur est joint au projet de délibération. 
 
1. L’objet : 
Les modalités de mise en œuvre du programme d’action du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Sud Manche - 
Baie du Mont-Saint-Michel. 
 
2. Le périmètre : 
Celui du PETR et donc des trois intercommunalités du Sud Manche. 
 
3. La composition du Comité de programmation : 
Collège public : 13 

 Le Président du PETR Sud Manche Baie du Mt St Michel ou son représentant, 
 Les trois Présidents des EPCI du Sud Manche ou leurs représentants, 
 Les maires des deux villes moyennes structurantes du territoire ou leurs représentants (Granville et 

Avranches), 
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 2 maires ou leurs représentants des pôles de proximité (niveau IV) ou pôles relais (niveau III) du 
SCoT du PETR, 

 1 maire ou son représentant des Petites Villes de Demain du périmètre du PETR, 
 3 maires d’une commune rurale de moins de 500 habitants ou leurs représentants, 
 Le Président de la Région Normandie ou son représentant, 

 
Collège privé : 14 

 1 représentant élu par chambre consulaire (Métiers, commerce, agriculture) 
 1 élu CRDA 
 2 Présidents des plates-formes d’initiative locale ou leurs représentants 
 8 représentants privés désignés par le PETR avec accord des trois EPCI pour représenter les 

thématiques de LEADER : organisation, aménagement, services, emploi, activités touristiques et 
ressources (1 naturelle, 1 culturelle, 1 énergies renouvelables) 

 
4. Le fonctionnement du Comité de programmation : 

 Un Président, élu par le Comité de programmation, 
 Un Vice-Président, issu du collège privé, élu par les membres du Comité de programmation après 

l’installation, 
 Les compétences : La sélection des projets, le suivi, l’évaluation, 
 Les modalités de prise de décisions avec le double quorum et la règle de l’absence de conflits 

d’intérêt, 
 La fréquence des réunions : Au moins une fois par trimestre, 
 Les règles de consultation écrite faute d’atteinte du quorum, 
 Les modalités de préparation des réunions avec notamment le comité d’évaluation, 
 Le système de notation avec la grille de sélection des projets, 
 Les conditions de modification du Règlement Intérieur. 

 
A la question de la signification du CRDA, il est indiqué qu’il s’agit du Comité Régional de Développement 
agricole organisé dans le Manche, une instance qui accompagne les dynamiques des agriculteurs. 
 
A la question de la désignation des représentants, il est indiqué que la plupart des représentants au GAL a été 
désigné. Il reste principalement la Communauté d’agglomération Mont-Saint-Michel Normandie qui désignera 
ses représentants lors du Conseil Communautaire de Septembre. Il ne sera donc pas possible de transmettre 
les éléments comme initialement demandé par la Région avant le 31 août 2023 pour la signature de la 
convention. 
 
DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
 
DONNE ACTE au Vice-Président, rapporteur de la présentation ci-dessus exposée, 
 
APPROUVE les termes du Règlement Intérieur, joint à la délibération, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération et 
notamment le Règlement Intérieur, 
 
AUTORISE le Président à prendre toutes les dispositions pour ce qui concerne le suivi administratif, 
technique et financier du présent objet de la délibération. 
 
 

 Délibération n° 2023 – 010106 : Institution du Comité de programmation du Groupe d’Action Locale 
FEADER-LEADER du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel 

 
LE CONTEXTE : 
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Monsieur Michel PEYRE indique qu’il s’agit de répondre à une demande de la Région Normandie visant à 
confirmer la composition du GAL à la suite du dépôt de la candidature retenue par la Région Normandie. 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
L’originalité de la démarche LEADER tient dans la mise en œuvre d’une stratégie de développement local 
menée par des acteurs locaux (DLAL). 
 
Cette mise en œuvre est accompagnée de décisions d’un Comité de programmation, dont la composition 
proposée par le PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel est la suivante, conforme à la candidature 
déposée : 
 
La composition du Comité de programmation : 
 
Collège public : 13 

 Le Président du PETR Sud Manche Baie du Mt St Michel ou son représentant, 
 Les trois Présidents des EPCI du Sud Manche ou leurs représentants, 
 Les maires des deux villes moyennes structurantes du territoire ou leurs représentants (Granville et 

Avranches), 
 2 maires ou leurs représentants des pôles de proximité (niveau IV) ou pôles relais (niveau III) du 

SCoT du PETR, 
 1 maire ou son représentant des Petites Villes de Demain du périmètre du PETR, 
 3 maires d’une commune rurale de moins de 500 habitants ou leurs représentants, 
 Le Président de la Région Normandie ou son représentant, 

Collège privé : 14 
 1 représentant élu par chambre consulaire (Métiers, commerce et industrie, agriculture) 
 1 élu CRDA 
 2 Présidents des plates-formes d’initiative locale ou leurs représentants 
 8 représentants privés désignés par le PETR avec accord des trois EPCI pour représenter les 

thématiques de LEADER : organisation, aménagement, services, emploi, activités touristiques et 
ressources (1 naturelle, 1 culturelle, 1 énergies renouvelables), 

 
Comme le règlement intérieur, validé précédemment par les membres du Comité Syndical, le prévoit, 
il a pour mission de : 

 Avoir l’initiative des propositions de programmation des projets Leader ; 
 Elaborer une procédure de sélection transparente (portée à la connaissance des demandeurs 

d’aide) et non discriminatoire et des critères de sélection des opérations en amont de la sélection 
des opérations ; 

 Garantir lors du vote des opérations présentées l’absence de conflits d’intérêt dans les conditions 
prévues par la convention GAL – AGR ; 

 Assurer, lors de la sélection des opérations, la cohérence entre celles-ci et la stratégie de 
développement local en classant les opérations en fonction de leur contribution à la réalisation des 
objectifs et valeurs cibles de la stratégie ; 

 Se voir présenter les avis techniques recueillis par le GAL sur les projets à financer au titre de 
Leader et statuer sur chacun des projets (programmation, report ou rejet) ; 

 Evaluer périodiquement les progrès réalisés pour atteindre les objectifs spécifiques de l’intervention 
et préparer les éléments nécessaires à une évaluation du programme ; 

 Etablir et acter les propositions de modifications de la maquette financière ou du plan de 
développement / stratégie ; 

 Examiner les résultats de la mise en œuvre, notamment la réalisation des objectifs fixés pour les 
différentes mesures, ainsi que l’évaluation à mi-parcours ; 

 Examiner le suivi financier. 
 
Il conviendra que soit nommément désignés l’ensemble des représentants du Comité de 
programmation pour son installation. 
  



21 
 
 
 

DELIBERATION : 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical,  
A l’unanimité, 
 
DONNE ACTE au Vice-Président, rapporteur de la présentation ci-dessus exposée, 
 
APPROUVE la proposition de composition du Groupe d’Action Locale FEADER-LEADER, comme suit : 
 
Collège public : 13 

 Le Président du PETR Sud Manche Baie du Mt St Michel ou son représentant, 
 Les trois Présidents des EPCI du Sud Manche ou leurs représentants, 
 Les maires des deux villes moyennes structurantes du territoire ou leurs représentants (Granville et 

Avranches), 
 2 maires ou leurs représentants des pôles de proximité (niveau IV) ou pôles relais (niveau III) du 

SCoT du PETR, 
 1 maire ou son représentant des Petites Villes de Demain du périmètre du PETR, 
 3 maires d’une commune rurale de moins de 500 habitants ou leurs représentants, 
 Le Président de la Région Normandie ou son représentant, 

Collège privé : 14 
 1 représentant élu par chambre consulaire (Métiers, commerce et industrie, agriculture) 
 1 élu CRDA 
 2 Présidents des plates-formes d’initiative locale ou leurs représentants 
 8 représentants privés désignés par le PETR avec accord des trois EPCI pour représenter les 

thématiques de LEADER : organisation, aménagement, services, emploi, activités touristiques et 
ressources (1 naturelle, 1 culturelle, 1 énergies renouvelables) 

 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération,  
 
AUTORISE le Président à prendre toutes les dispositions pour ce qui concerne le suivi administratif, 
technique et financier du présent objet de la délibération. 
 
Monsieur Gaétan LAMBERT – Président : 
 

 Délibération n° 2023 – 010220 : Désignation des représentants titulaire et suppléant du PETR au 
Comité de programmation du Groupe d’Action Locale FEADER-LEADER du PETR Sud Manche Baie 
du Mont-Saint-Michel, 

 
LE CONTEXTE : 
 
LE VICE-PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
Rappels contextuels : 
 
Lors de la réorganisation politique du PETR en 2020, il a été fait le choix de répartir les missions déléguées du 
Président aux Vice-Présidents en trois pôles que sont les pôles : 

 Aménagement, 
 Performances publiques, 
 Mutualisation économique. 

 
Au titre de la performance publique, Monsieur Michel PEYRE, 4ième Vice-Président assure la délégation 
de la charge du suivi des fonds européens et à ce titre anime le GAL 2014-2023 qu’il préside. 
 
La Région Normandie a fait savoir au PETR par l’intermédiaire de l’administration en charge des fonds 
européens LEADER que le Président du Comité de programmation du GAL devait être désigné par ses 
membres.  
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Il est alors proposé de désigner Monsieur Michel PEYRE, Vice-Président du PETR en charge du suivi des 
fonds européens, en qualité de délégué du PETR au GAL et de suggérer qu’un suppléant parmi les 
membres du Comité Syndical puisse le suppléer.  
 
Monsieur Michel PEYRE propose la candidature de Monsieur Jean-Paul PAYEN. Madame Angélique 
FERREIRA indique qu’elle est également candidate. Monsieur Jean-Paul PAYEN se retire. 
 
DELIBERATION : 
 
 
Après avoir entendu le Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
 
DESIGNE le Vice-Président en charge du suivi des fonds européens, Monsieur Michel PEYRE, en qualité de 
représentant au GAL FEADER-LEADER 2023-2027 pour la structure porteuse du GAL, le PETR Sud Manche 
Baie du Mont-Saint-Michel, 
 
DESIGNE Madame Angélique FERREIRA, en qualité de suppléant, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 
 
Monsieur Gaétan LAMBERT – Président : 
 

 Délibération n° 2023 – 030102 : Engagement de l’opération Collective de Modernisation sous l’égide 
du dispositif régional ACTe pour les projets du périmètre de Granville Terre et Mer et autorisation du 
Président à signer le Règlement de l’opération, 

 
Le Président indique que cette délibération est proposée suite à une modification des conditions d’intervention 
de la Région Normandie dans le cadre des opérations collectives mais qui ne concerne que le territoire de 
GTM à ce jour. 
Madame Jessie ORVAIN indique que ces interventions sont complémentaires de celles sur l’immobilier 
d’entreprise. 
 
LE CONTEXTE : 
 
En partenariat avec la Région Normandie, au titre de sa compétence économique, la politique 
d’accompagnement des commerces et artisans locaux au travers de l’opération collective de modernisation 
a rencontré un réel succès. 

Le territoire de la communauté de communes de Granville Terre et Mer a épuisé les crédits affectés à 
l’opération collective de modernisation du commerce et de l’artisanat lancée fin 2019. 

Aussi afin de poursuivre cet accompagnement, la CC de Granville Terre et Mer a choisi de renouveler 
cette opération sous l’égide du règlement régional du dispositif d’« Aide aux Commerces du Territoire » 
(ACTe) issu de la délibération du conseil régional de Normandie AP D 12-22-25 du 12 décembre 2022. 

Résumé de la délibération régionale : 

Le conseil régional de Normandie a délibéré le 12 décembre 2012 pour fixer un cadre harmonisé à l‘échelle 
régionale à la fois financier et d’éligibilité aux opérations soutenues par la région. Ce programme de 
revitalisation des centres : aide aux commerces des territoires (ACTe) s’inscrit dans l’objectif de 
renforcement de l’attractivité normande et de revitalisation des centres-bourgs et centres-villes. En 
favorisant le maintien et la modernisation de l’appareil commercial dans les centralités, en particulier dans 
les secteurs ruraux où le commerce joue un rôle économique et social majeur. Il s’agit par cette délibération 
d’harmoniser les montants d’intervention de l’aide régionale apportées aux programmes locaux 
d’intervention (portés par des EPCI ou PETR) mais également de permettre partout sur le territoire 
régional l’application de critères d’éligibilité identiques.  
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Pour le territoire du Sud Manche, l’aide régionale sera quadruplée par rapport à la participation de 
l’EPCI (1 pour 4) dans une limite de 400 000 euros d’aide régionale pour la durée de l’opération prévue 
pour 3 ans au minimum. L’aide régionale ne sera pas cumulable avec les autres dispositifs d’aides régionaux 
(comme actuellement). Ce programme devra être inscrit dans les futurs contrats de territoire 
(Région/EPCI) 2023-2027 et ceux-ci devront définir les modalités de portage de l’opération en désignant le 
maître d’ouvrage.  

Nouveauté : les communes porteuses de projet pourraient être éligibles à l’opération lorsqu’elles 
assurent la maîtrise d’ouvrage. 

Des critères d’éligibilité des projets ont été définis conformément aux politiques économiques 
régionales :
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L’ensemble de ces éléments est repris dans le projet de règlement de l’opération proposée et joint au 
rapport. 

Mise en œuvre sur le territoire du Sud Manche : 

L’opération s’inscrirait dans le cadre du prochain contrat de territoire entre la région Normandie et la 
communauté de communes Granville Terre et Mer. La demande de prise en compte de l’opération a été 
formulée à la date du 1er juin 2023 par la CC Granville Terre et Mer. 

Pour la mise en œuvre de ce dispositif, il est proposé de renouveler le fonctionnement mis en place lors de 
la première opération collective de modernisation : les intercommunalités, au titre de leurs 
compétences économiques, sont le guichet unique des porteurs de projet et assurent à leurs côtés le 
montage du dossier. Le PETR Sud Manche – Baie du Mont Saint-Michel assure la préparation des 
comités d’attribution, la coordination de l’opération et son portage.  

Le Président rappelle que : 

 Le commerce et les services de proximité représentent un fort vivier d’emploi (+ d’1 emploi non-
salarié sur 4 en France), 

 Notre territoire est confronté à des enjeux forts pour l’avenir de son développement, 
 Le rôle du PETR est d’accompagner : les mutations sociales, environnementales et économiques 

en privilégiant les actions favorables aux services de proximité pour la population 
 L’activité commerciale a un rôle prépondérant dans l’urbanisme et l’aménagement territorial : 

l’attractivité de notre armature urbaine en dépend, 
 Le SCoT s’est engagé, par la volonté des élus, à prendre en compte aussi ces réalités nouvelles au 

travers un document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC). 
 Au-delà du commerce, c’est à l’aménagement concret de notre territoire auquel nous souhaitons 

apporter des réponses.  
 Les frontières entre commerce et service sont devenues plus floues, les mutations sont en cours. 
 Le tissu commercial et de services réparti au sein de tout le territoire est le socle de son attractivité 
 Les diagnostics et études économiques de notre territoire ont mis en évidence la nécessité de 

s’appuyer sur la force du maillage territorial de notre économie locale 
 La dynamique d’investissement observée lors des précédentes opérations collectives de 

modernisation conduit à encourager l’attractivité de l’offre de proximité, l’image des centres-bourgs et 
ceux priorisant les investissements intégrant le développement durable. 

 La mise en œuvre d’un dispositif unique répondant aux besoins d’irrigation à l’échelle du Sud 
Manche est sollicitée par les organismes consulaires et les élus du territoire. 

 
Objectifs de l’opération : 
 

L’armature territoriale de l’implantation des TPE/PME est spécifique au territoire du Sud Manche et 
irrigue l’ensemble de l’espace rural et de la population. 

Dans un objectif de renforcement de l’attractivité normande et de revitalisation des centres-bourgs et 
centres-villes, il est proposé de favoriser le maintien et la modernisation de l’appareil commercial dans les 
centralités, en particulier les secteurs ruraux où le commerce joue un rôle économique et social majeur.  
 
Ce dispositif s’inscrit en complémentarité avec les outils et aides régionales existants (Impulsion 
proximité, ma prime « Start Coup de pouce », Leader, dispositif « renforcement de l’offre locative dans 
les centres », Foncière de Normandie, FRADT, …). 
 
Plans de financement prévisionnels : 

 
1- Plan de financement de l’opération de soutien direct :  
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 Budget HT CC GTM Région 
Normandie 

Entreprises 

Aides directes aux projets 2 000 000,00€ 100 000,00€ 400 000,00€ 1 500 000,00€ 
Taux de répartition 100% 5% 20% 75% 

 
 
DELIBERATION : 
 
Le Comité Syndical, 
Ayant entendu le Président, 
Après avoir pris connaissance des éléments du rapport, 
 
Vu la délibération N° AP D 12-22-25 du conseil régional de Normandie du 12 décembre 2022, et les conditions 
d’éligibilités afférentes à l’opération annexées 
 
Vu la délibération de la communauté de Granville Terre et Mer du 29 juin 2023, et le projet de règlement de 
l’opération et la composition du comité d’attribution proposés et annexés 
 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
AUTORISE le Président à engager l’opération et notamment à signer le règlement de l’opération, 

AUTORISE le Président à solliciter l’intervention des partenaires de l’opération à savoir la Région, la 
communauté de communes de Granville Terre et Mer, 

DIT que les crédits sont inscrits au budget 2023,  

DIT que le Président est le titulaire pour siéger au Comité d’attribution, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, 

 
Informations et questions diverses : 

Le Président fait état du retour qu’il a transmis à la Chambre Régionale des Comptes de Bretagne qui 
interrogeait le PETR et plus particulièrement sa mission SCoT pour comprendre les raisons pour lesquelles le 
volet « prévention des risques » était très différent entre le territoire du SCoT du Pays de la Baie du Mont-
Saint-Michel approuvé en 2013 et le SCOT des Communautés du pays de Saint-Malo. Il revient en détail sur 
le contenu de la lettre en réponse et indique que la méthode de mise en place des plans de prévention des 
risques est fondamentale pour comprendre les écarts constatés dans l’écriture de ces deux SCOT. 
 
Le Président donne la parole à Monsieur Charly VARIN qui fait un point d’avancement des travaux du SCoT. Il 
indique que s’agissant du volet littoral, il devrait pouvoir être partagé à échéance de la fin du mois de 
septembre, compte-tenu qu’il a dû faire l’objet d’un travail complémentaire suggéré par l’avocat du PETR au 
regard des dernière décisions de jurisprudence sur le rôle du SCoT dans le cadre de l’application de la loi 
littoral.  S’agissant du volet agricole, il va être en mesure d’être proposé rapidement comme le volet 
environnement. Reste le volet économie qui demande des arbitrages et des précisions. S’agissant de la 
consommation de l’espace, il évoque le travail en cours avec la SAFER suite à la signature de la convention 
de partenariat et qui va aboutir prochainement à la proposition d’un observatoire de mise en œuvre du ZAN, 
travaillé de concert et au bénéfice de chacun des EPCI dans le cadre de leurs obligations comme de celles du 
SCoT. 
 
Il se félicite des travaux partagés à l’échelle de la Manche pour le SRADDET modifié dans le cadre du M9 et 
regrette que le calendrier ne permette vraisemblablement pas de partager une délibération commune mais 
plutôt un contenu commun. Il évoque une rencontre dans le cadre du pôle métropolitain caennais mais indique 
qu’il ne semble pas être envisagé de partager l’avis proposé. Il précise que les derniers ajustements en cours 
de la loi ZAN seront à prendre en compte dans l’avis à formuler et qu’ils n’ont néanmoins pas pu être pris en 
compte dans la proposition régionale puisque la décision est antérieure. 
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Le Président donne la parole à Monsieur Hervé BOUGON pour qu’il fasse un point de l’avancement des travaux 
de sa délégation. 
 
S’agissant de l’actualité suite à la loi relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, il 
indique devoir s’imprégner du sujet et propose que cette question soit évoquée lors des prochains travaux de 
la commission PCAET avec les référents des EPCI. 
 
S’agissant de l’agrivoltaïsme, il indique que cette question mérite d’être posée conjointement avec la 
pérennisation de zones d’élevage comme les nôtres. 
 
S’agissant des paiements pour services environnementaux, une réunion de présentation est envisagée pour 
partager l’avancement de ce projet avec le groupe de travail de la chambre d’agriculture. La chambre 
d’agriculture a avancé avec les agriculteurs de son côté. Il convient de faire un point d’étape. La chambre 
souhaite rencontrer des entreprises du territoire et elle souhaite présenter ses propositions. Les Vice-
Présidents économie des intercommunalités seront associés à l’échange. 
 
S’agissant des PCAET, un travail est en cours sur la rédaction des fiches actions des trois EPCI et une réflexion 
est engagée pour savoir ce qui devrait être retenu dans le cadre du volet environnement SCoT. 
 
Enfin le partenariat avec ATMO Normandie se poursuit et une nouvelle vague de spectacles est annoncée 
pour octobre novembre 2023. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16 heures 18. 
 
 
 

Ainsi fait et délibéré, le 12 juillet 2023. 
Le Président, 
Gaétan LAMBERT 


